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le truchement du ministere de la justice ou du procureur 
general aupres du ministere de la justice de la Republique 
Algerienne Democratique et Populaire.

2. — Les dispositions des articles 10 ä 19 de la presente con­
vention s’appliquent de fagon analogue ä l’octroi de l’entraide 
judiciaire en matiere penale.

Article 40 

Reprise de la poursuite penale

1. — Les deux parties contractantes s’engagent ä ouvrir en 
conformite avec leurs lois internes et sur demande de l’autre 
Partie, une procedure penale contre leurs propres citoyens qui 
ont commis une infraction sur le territoire de l’autre partie, 
si l’extradition est possible selon l’article43 de la presente 
Convention.

2. — La demande de poursuites penales, doit etre accom- 
pagnee des resultats de l’instruction ainsi que d’autres moyens 
de preuve disponibles et relatifs ä l’acte punissable.

3. — La partie requise informera l’autre partie du resultat 
de la procedure penale, lorsqu’un jugement est rendu, eile lui 
transmettra une copie du verdict passe en force de chose jugee.

Article 41

Information sur les decisions judiciaires en matiere penale

1. — Les parties contractantes s’engagent ä se communiquer 
au debut de chaque annee, les condamnations ayant acquis 
l’autorite de la chose jugee, prononcees au cours de l’annee 
ecoulee, par leurs juridictions contre les citoyens de l’autre 
partie contractante.

2. — Sur requete de l’une des parties contractantes l’autre 
partie l’informera sur toutes les autres decisions rendues у 
compris celles qui ne sont pas passees en force de chose jugee 
par ses juridictions contre les citoyens de la partie requerante.

3. — Les requetes et les informations prevues aux alineas 1 
et 2 du present article seront transmises par la voie indiquee 
ä l’article 47 de la presente convention.

2. — Extradition

Article 42 

Obligation a l’extradition

Les parties contractantes s’engagent ä extrader l’une ä 
l’autre, suivant les dispositions de la presente convention, les 
personnes qui se trouvent sur leur territoire et contre qui une 
poursuite penale ou l’execution d’une peine doit etre 
intentee.

Article 43
Infractions donnant lieu a extradition

1. — L’extradition en vue d’une poursuite penale ne se fera 
que dans les cas d’infractions qui sont passibles selon les lois 
des deux Etats signataires d’une oeine privative de liberte 
superieure ä un an.

2. — L’extradition d’un citoyen en vue de l’execution d’une 
peine ne se fera qu’en cas d’infractions punissables en vertu 
des lois des deux parties contractantes et lorsque la personne 
dont s'agit a ete condamnee ä une peine privative de liberte 
superieure ä un an.

Refus d’extradition

Article 44
L’extradition n’aura pas lieu:
a) si la personne dont l’extradition est requise, est citoyen 

de la partie contractante requise,
b) si l’infraction a ete commise sur le territoire de la partie 

contractante requise et si aucune requete en vue d’in- 
tenter une poursuite penale selon l’article 40 alinea 1 de 
la presente convention n’a ete faite.

c) Si, selon les lois de la partie contractante requise, une 
procedure penale ne peut etre intentee ou un jugement 
execute pour cause de prescription.

d) si l’extradition n’est pas admise d’apres les lois de l’une 
des deux parties contractantes.

e) si ä l’egard de la personne dont on demande l’extra­
dition, et pour le meme fait, un verdict ayant force de 
chose jugee a dejä ete prononce ou une ordonnance de 
non-lieu a ete rendue sur le territoire de la partie con­
tractante requise.

Article 45

Si l’extradition n’a pas lieu, la partie contractante requise 
en informera la partie contractante requerante.

Article 46 

Extradition conditionnelle

Si l’extradition d’une personne condamnee non contradic- 
toirement par une juridiction de la partie requerante est 
demandee, la partie contractante requise peut accorder l’extra- 
dition ä condition qu’une nouvelle procedure soit faite en 
presence de la personne extradee.

Article 47

Modes de transmission en matiere d’extradition et de reprise 
de la poursuite penale

Dans les affaires d’extradition et de reprise de la poursuite 
penale, les relations sont assurees, pour la Republique Alge­
rienne Democratique et Populaire par le ministere de la jus­
tice, pour la Republique Democratique Allemande, par le 
ministere de la justice ou le procureur general.

Article 48 

Demande d’extradition

1. — En cours d’information: la demande d’extradition doit 
etre accompagnee du mandat d’arret avec description de 
l’infraction commise, d’une description des moyens de preuve 
qui fondent la suspicion grave, du texte de la loi penale 
d’apres laquelle sera juge l’acte qui fait l’objet de la demande 
d’expedition; si l’infraction a cause un dommage materiel, le 
montant en doit etre indique autant que possible.

2. — Apres jugement: la demande d’extradition doit etre ac­
compagnee d’une expedition de la decision judiciaire ayant 
force de chose jugee ainsi que du texte de la loi penale qui 
constituait la base de la condamnation. Si le condamne а dejä 
purge une partie de sa peine, il у a lieu d’en donner des indi­
cations.

3. — La demande d’extradition doit etre accompagnee si 
possible, d’une description exacte et d’une Photographie de 
la personne dont s’agit ainsi que des elements relatifs ä sa 
nationality et ä son lieu de sejour, lorsque ceux-ci ne ressor- 
tent pas du mandat d’arret ou du verdict.

Article 49

Supplement d’information en matiere d’extradition

Si la demande d’extradition ne comporte pas les precisions 
necessaires, la partie contractante requise peut demander des 
informations supplementaires et fixer un delai pour leur 
signification. Ce delai peut etre prolonge sur demande.

Article 50 

Arrestation aux fins d’extradition

Des reception de la demande d’extradition, la partie contrac­
tante requise recherchera la personne dont l'extradition est 
demandee et ordonnera eventuellement son arrestation.


